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n° 290 057 du 9 juin 2023 

dans l’affaire X / I 

En cause : X 

 Ayant élu domicile : chez Me S. DELHEZ, avocat, 

Avenue Fidevoye, 9, 

5530 Yvoir, 

 Contre : 

 

l’Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration. 

 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ie CHAMBRE, 

 
Vu la requête introduite le 6 juin 2023 par X, de nationalité guinéenne, qui demande la suspension, 
selon la procédure d’extrême urgence, de l’exécution de « la décision de Monsieur le Secrétaire d’Etat à 
l’Asile et la Migration du 1er juin 2023, décision décernant au requérant un ordre de quitter le territoire 
avec maintien en vue d’éloignement ». 
 
Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 
territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.  
 
Vu l’article 39/82 de la loi précitée du 15 décembre 1980.  
 
Vu le titre II, chapitre II, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du 
Contentieux des Etrangers.  
 
Vu le dossier administratif et la note d’observations.   
 
Vu l’ordonnance du 7 juin 2023 convoquant les parties à comparaître le 9 juin 2023 à 10.00 heures. 
  
Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers.  
 
Entendu, en leurs observations, Me M. KALIN loco Me S. DELHEZ, avocat, qui comparaît pour la partie 
requérante, et Me A. PAUL loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse.  
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :  
 
1. Les faits utiles à l’appréciation de la cause. 

  
1.1. Le requérant est arrivé en Belgique le 10 juin 2012 et a introduit une demande protection 

internationale le 11 juin 2012, laquelle se serait clôturée par une décision négative du Commissaire 

général aux réfugiés et aux apatrides prise le 21 décembre 2012. Le recours contre cette décision a été 

accueilli par l’arrêt n° 110.770 du 26 septembre 2013. 

 

1.2. Le 21 juin 2022, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides a pris une décision de 

retrait du statut de réfugié, laquelle n’a fait l’objet d’aucun recours. 

 

1.3. La partie défenderesse a mis fin à son séjour par une décision du 24 février 2023, laquelle n’a 

fait l’objet d’aucun recours. 



 

CCE X - Page 2 

 

1.4.  Le 1er mars 2023, le requérant s’est vu délivrer un ordre de quitter le territoire avec une 

interdiction d’entrée, lequel n’a fait l’objet d’aucun recours.. 

 

1.5. Le 1er juin 2023, il s’est vu délivrer un nouvel ordre de quitter le territoire avec maintien en vue 

d’éloignement ( annexe 13 septies). Il s’agit de l’acte attaqué, lequel est motivé comme suit : 

 

«  

L’intéressé a été entendu par la zone de police de Liège le 01.06.2023 et ses déclarations ont été prises en 
compte dans cette décision. 
Ordre de quitter le territoire 
Il est enjoint à Monsieur, qui déclare se nommer(1) : 
Nom : K. 
Prénom : I. 
Date de naissance : X 
Lieu de naissance : conakry 
Nationalité : Guinée 
 
Le cas échéant, alias: X 
de quitter le territoire de la Belgique, ainsi que le territoire des Etats qui appliquent entièrement l’acquis de 
Schengen(2), sauf s'il possède les documents requis pour s'y rendre. 
 
MOTIF DE LA DECISION ET DE L’ABSENCE D’UN DELAI POUR QUITTER LE TERRITOIRE : 
L’ordre de quitter le territoire est délivré en application des articles suivants de la loi du 15 décembre 1980 sur 
l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des faits et/ou 
constats suivants : 
 
Article 7, alinéa 1er : 
◼ 1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2. 
◼ 3° si, par son comportement, il est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public 
◼ 12° si l'étranger fait l'objet d'une interdiction d'entrée ni suspendue ni levée. 
◼ 13° si l’étranger fait l’objet d’une décision ayant pour effet de lui refuser le séjour ou de mettre fin à son 
séjour. 
L’intéressé n’est pas en possession d’un passeport valable ni d’un visa valable au moment de son arrestation. 
L’intéressé n’a pas obtempéré à l’ordre de quitter le territoire avec interdiction d’entrée de 5 ans, qui lui a été 
notifié le 01.03.2023. 
Il a été mis fin à son séjour le 24.02.2023. 
 
L’intéressé a été condamné le 23.06.2020 par la Cour d’appel de Liège à une peine d’emprisonnement d’un 
an pour « Menace verbale ou écrite, avec ordre ou condition, d'un attentat contre les personnes ou les 
propriétés, punissable d'une peine criminelle »,« Arme(s) : port sans motif légitime », « Coups et blessures 
volontaires ayant causé maladie ou incapacité de travail, envers époux ou cohabitant », « Coups et blessures 
volontaires, envers époux ou cohabitant » et pour « Menace par gestes ou emblèmes d'un attentat contre les 
personnes ou les propriétés, punissable d'une peine criminelle ». 
L’intéressé a été condamné 17.02.2022 par le tribunal correctionnel de Namur à une peine de travail de 120 
heures (emprisonnement subsidiaire : 1 an) pour « Stupéfiants : détention : acquisition / achat sans 
autorisation : transport pour le compte d'une personne non autorisée (récidive) ». 
L’intéressé a été condamné le 22.03.2022 par le tribunal correctionnel de Liège à une peine 
d’emprisonnement de 3 mois pour « Stupéfiants: détention : acquisition / achat sans autorisation : transport 
pour le compte d'une personne non autorisée » et à une peine d’emprisonnement de 2 mois pour « Arme(s) 
prohibée(s) : port ». Le comportement délinquant de l’intéressé persiste malgré les condamnations et révèle 
une habitude criminelle dangereuse pour notre société. Le fait qu’il ne semble pas prendre conscience de 
cette situation rend le risque, actuel et réel, de récidive 
hautement probable. Les tribunaux relèvent sa persistance dans la délinquance malgré les avertissements 
répétés de la justice, la gravité des faits qu’il commet, l’atteinte à l’ordre public, sa état de récidive légale, son 
manque de respect pour l’intégrité physique et morale d’autrui ainsi que sa dangerosité et son absence totale 
de remise en question. Eu égard à la gravité de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son 
comportement, est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. L’intéressé déclare avoir un frère 
et une sœur sur le territoire. Notons qu’il ressort de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de 
l’homme que si le lien familial entre des partenaires, ainsi qu’entre parents et enfants mineurs est supposé, il 
n’en est pas de même dans la relation entre parents et enfants majeurs, ni entre parents majeurs. Dans l’arrêt 
EZZOUHDI c. France (13 février 2001), la Cour européenne des droits de l’homme a rappelé que « les 
rapports entre adultes ne bénéficieront pas nécessairement de la protection de l’article 8 sans que soit 
démontrée l’existence d’éléments 
supplémentaires de dépendance, autres que les liens affectifs normaux ». Or, l’intéressé ne démontre pas 
entretenir de liens particuliers de dépendance ni avoir des relations étroites avec son frère et sa soeur. 
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L’intéressé peut entretenir un lien avec son frère et sa soeur grâce aux moyens modernes de communication. 
Le seul élément médical mentionné dans son dossier administratif consiste en une attestation de suivi 
thérapeutique et émanant du Centre Psycho-médicosocial pour Réfugiés Exil, et faisant état, selon le CCE, de 
sa fragilité psychologique. Cependant, ce document date de 2013 et l’intéressé n’a fourni aucun élément 
médical plus récent indiquant qu’il est actuellement dans l’incapacité de voyager. Dans le rapport administratif, 
l’intéressé déclare avoir une tumeur au cerveau et être suivi à l’hôpital de la citadelle de Liège. Il ne précise 
pas depuis quand il est atteint de cette tumeur, ni le traitement suivi. Le dossier administratif ne contient 
aucun élément en ce sens. 
De plus, aucune demande de régularisation médicale basée sur l’article 9 ter n’a été introduite à ce jour. Dans 
le questionnaire du droit d’être entendu, il ne mentionne aucune maladie. 
 
Cette décision ne constitue donc pas une violation de l'article 3 et 8 de la CEDH. 
Ainsi, le délégué du Secrétaire d’Etat a tenu compte des dispositions de l’article 74/13 dans sa décision 
d’éloignement. 
Article 74/14 : Motif pour lequel aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire : 
◼ Article 74/14 § 3, 1° : il existe un risque de fuite. 
◼ Article 74/14 § 3, 3° : le ressortissant d'un pays tiers constitue une menace pour l'ordre public 
Il existe un risque de fuite dans le chef de l’intéressé: 
4° L’intéressé a manifesté sa volonté de ne pas se conformer à une mesure d’éloignement. 
L’intéressé n’a pas obtempéré à l’ordre de quitter le territoire du 24.02.2023 qui lui a été notifié le 01.03.2023. 
Il n’a pas apporté la preuve qu’il a exécuté cette décision. 
5° L’intéressé fait l’objet d’une interdiction d’entrée dans le Royaume et/ou dans un autre Etat membre, ni 
levée ni suspendue. 
L’intéressé n’a pas obtempéré à l’ordre de quitter le territoire avec interdiction d’entrée de 5 ans, qui lui a été 
notifié le 01.03.2023. Dès lors que l’intéressé ne donne pas suite à l’interdiction de séjour qui lui a été notifiée, 
nous pouvons conclure qu’une exécution volontaire de l’ordre est exclue. 
L’intéressé a été condamné le 23.06.2020 par la Cour d’appel de Liège à une peine d’emprisonnement d’un 
an pour « Menace verbale ou écrite, avec ordre ou condition, d'un attentat contre les personnes ou les 
propriétés, punissable d'une peine criminelle »,« Arme(s) : port sans motif légitime », « Coups et blessures 
volontaires ayant causé maladie ou incapacité de travail, envers époux ou cohabitant », « Coups et blessures 
volontaires, envers époux ou cohabitant » et pour « Menace par gestes ou emblèmes d'un attentat contre les 
personnes ou les propriétés, punissable d'une peine criminelle ». 
L’intéressé a été condamné 17.02.2022 par le tribunal correctionnel de Namur à une peine de travail de 120 
heures (emprisonnement subsidiaire : 1 an) pour « Stupéfiants : détention : acquisition / achat sans 
autorisation : transport pour le compte d'une personne non autorisée (récidive) ». 
L’intéressé a été condamné le 22.03.2022 par le tribunal correctionnel de Liège à une peine 
d’emprisonnement de 3 mois pour « Stupéfiants: détention : acquisition / achat sans autorisation : transport 
pour le compte d'une personne non autorisée » et à une peine d’emprisonnement de 2 mois pour « Arme(s) 
prohibée(s) : port ». Le comportement délinquant de l’intéressé persiste malgré les condamnations et révèle 
une habitude criminelle dangereuse pour notre société. Le fait qu’il ne semble pas prendre conscience de 
cette situation rend le risque, actuel et réel, de récidive 
hautement probable. Les tribunaux relèvent sa persistance dans la délinquance malgré les avertissements 
répétés de la justice, la gravité des faits qu’il commet, l’atteinte à l’ordre public, sa état de récidive légale, son 
manque de respect pour l’intégrité physique et morale d’autrui ainsi que sa dangerosité et son absence totale 
de remise en question. Eu égard à la gravité de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son 
comportement, est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. La demande de protection 
internationale a introduit 11.02.2012 et obtenu le statut de réfugié le 30.09.2013. Celui a été abrogé le 
21.06.2022. 
[…] ». 

  

2. L’intérêt au recours. 

 

2.1.  A toutes fins utiles, le recours devrait être déclaré irrecevable au motif que le requérant a déjà 
fait l’objet d’un ordre de quitter le territoire, antérieur, qui est devenu définitif et exécutoire.  L’existence 
d’un tel ordre de quitter le territoire n’est pas contestée par le requérant. 
 

2.2. Pour être recevable à introduire un recours en annulation, dont une demande de suspension est 

l’accessoire, le requérant doit justifier d’un intérêt à agir, lequel doit être personnel, direct, certain, actuel 

et légitime. 

 

En l’espèce, la suspension sollicitée, fût-elle accordée, n’aurait pas pour effet de suspendre l’exécution 

de l’ordre de quitter le territoire, antérieur, qui pourrait être mis à exécution par la partie défenderesse, 

indépendamment d’une suspension de l’ordre de quitter le territoire, présentement attaqué. 

 

Le requérant n’a donc en principe pas intérêt à la présente demande de suspension. 



 

CCE X - Page 4 

 

Il pourrait cependant conserver un intérêt à sa demande de suspension en cas d’invocation précise, 

circonstanciée et pertinente, d’un grief défendable dans le cadre d’un recours en extrême urgence 

diligenté au moment où il est détenu en vue de son éloignement. En effet, dans l’hypothèse où il serait 

constaté que c’est à bon droit, prima facie, que le requérant invoque un grief défendable sur la base 

duquel il existerait des raisons de croire à un risque de traitement contraire à l’un des droits garantis par 

la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales (ci-après 

: la CEDH), la suspension qui pourrait résulter de ce constat empêcherait de facto, au vu de son motif 

(la violation d‘un droit fondamental tel que décrit ci-dessus ou le risque avéré d’une telle violation à tout 

le moins), de mettre à exécution tout ordre de quitter le territoire antérieur. 

 

En effet, afin d’être en conformité avec l’exigence de l’effectivité d’un recours au sens de l’article 13 de 

la CEDH, le Conseil est, dans le cadre de la procédure d’extrême urgence, tenu de procéder à un 

examen indépendant et rigoureux de tout grief défendable sur la base duquel il existe des raisons de 

croire à un risque de traitement contraire à l’un des droits garantis par la CEDH, sans que cela doive 

néanmoins aboutir à un résultat positif. La portée de l’obligation que l’article 13 de la CEDH fait peser 

sur les Etats contractants varie en fonction de la nature du grief de la partie requérante (voir Cour EDH 

21 janvier 2011, M.S.S./Belgique et Grèce, §§ 289 et 293 ; Cour EDH 5 février 2002, Conka/Belgique, § 

75). 

 

Le requérant doit invoquer un grief défendable dans la requête, ce qui implique qu’il peut faire valoir de 

manière plausible qu’il est lésé dans l’un de ses droits garantis par la CEDH (jurisprudence constante de 

la Cour EDH : voir p.ex. Cour EDH 25 mars 1983, Silver et autres/Royaume-Uni, § 113). 

 

Ceci doit donc être vérifié in casu. 

 

2.3. En l’occurrence, le requérant invoque la violation des articles 3 et 8 de la CEDH. 

 

Ainsi, dans le cadre de son moyen unique, intitulé premier moyen, il fait valoir qu’il est en Belgique 

depuis 11 ans et qu’il a donc développé une vie privée et une vie familiale dont la partie défenderesse 

n’aurait pas adéquatement tenu compte. Il affirme avoir développé une vie privée dans le cadre de sa 

vie professionnelle. Quant à sa vie familiale, il précise entretenir des relations avec ses frères et sœurs, 

reconnus réfugiés en Belgique, résider avec son frère, être le parrain de la fille de son frère, entretenir 

une relation amoureuse avec une ressortissante belge depuis 2021. Il fournit à cet égard des 

témoignages de son frère et de sa compagne. Il a également fourni diverses photos et fiches de paie. Il 

estime que l’ingérence dans sa vie familiale est disproportionnée et se réfère à cet égard aux critères de 

l’arrêt de la Cour européenne des droits de l’homme Hamidovic c. Italie du 4 décembre 2012. 

 

3.1. En ce que le requérant invoque la violation de l’article 3 de la CEDH, il lui appartient non 

seulement de désigner la disposition méconnue mais également la manière dont elle l’aurait été, quod 

non in specie de sorte que cet aspect du moyen est irrecevable. 

 

3.2.1. En ce qui concerne la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, lorsqu’un risque de violation 

du droit au respect de la vie privée et/ou familiale est invoqué, le Conseil examine d’abord s’il existe une 

vie privée et/ou familiale au sens de la CEDH, avant d’examiner s’il y est porté atteinte par l’acte 

attaqué. Quant à l’appréciation de l’existence ou non d’une vie privée et/ou familiale, le Conseil doit se 

placer au moment où l’acte attaqué a été pris (cf. Cour EDH 13 février 2001, Ezzoudhi/France, § 25 ; 

Cour EDH 31 octobre 2002, Yildiz/Autriche, § 34 ; Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 21). 

 
L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de « vie familiale » ni la notion de « vie privée ». Les deux 
notions sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées indépendamment du droit national. 
 
En ce qui concerne l’existence d’une vie familiale, il convient tout d’abord de vérifier s’il est question 
d’une famille. Ensuite, il doit apparaître, dans les faits, que le lien personnel entre les membres de cette 
famille est suffisamment étroit (cf. Cour EDH 12 juillet 2001, K. et T./ Finlande, § 150). 
 
La notion de « vie privée » n’est pas non plus définie par l’article 8 de la CEDH. La Cour EDH souligne 
que la notion de « vie privée » est un terme large et qu’il n’est pas possible ni nécessaire d’en donner 
une définition exhaustive (Cour EDH 16 décembre 1992, Niemietz/Allemagne, § 29). 
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L’existence d’une vie familiale ou d’une vie privée, ou des deux, s’apprécie en fait. 
 
Ensuite, le Conseil doit examiner s’il y a ingérence dans la vie familiale et/ou privée. A cet égard, il 
convient de vérifier si l’étranger a demandé l’admission pour la première fois ou s’il s’agit d’une décision 
mettant fin à un séjour acquis. 
 
S’il s’agit d’une première admission, comme c’est le cas en l’espèce, la Cour EDH considère qu’il n’y a 
pas d’ingérence et il n’est pas procédé à un examen sur la base du deuxième paragraphe de l’article 8 
de la CEDH. Dans ce cas, la Cour EDH considère néanmoins qu’il convient d’examiner si l’Etat est tenu 
à une obligation positive pour permettre de maintenir et de développer la vie privée et/ou familiale (Cour 
EDH 28 novembre 1996, Ahmut/Pays-Bas, § 63; Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et 
Hoogkamer/Pays-Bas, § 38). Cela s’effectue par une mise en balance des intérêts en présence. S’il 
ressort de cette mise en balance des intérêts que l’Etat est tenu par une telle obligation positive, il y a 
violation de l’article 8 de la CEDH (cf. Cour EDH 17 octobre 1986, Rees/Royaume- Uni, § 37). 
 
En matière d’immigration, la Cour EDH a, dans les deux hypothèses susmentionnées, rappelé, à 
diverses occasions, que la CEDH ne garantissait, comme tel, aucun droit pour un étranger d’entrer ou 
de résider sur le territoire d’un Etat dont il n'est pas ressortissant (Cour EDH 15 juillet 2003, 
Mokrani/France, § 23 ; Cour EDH 26 mars 1992, Beldjoudi/France, § 74 ; Cour EDH 18 février 1991, 
Moustaquim/Belgique, § 43). L’article 8 de la CEDH ne peut davantage s’interpréter comme comportant, 
pour un Etat, l’obligation générale de respecter le choix, par des étrangers, de leur pays de résidence 
commune et de permettre le regroupement familial sur le territoire de ce pays (Cour EDH 31 janvier 
2006, Rodrigues Da Silva et Hoogkamer/Pays-Bas, § 39). En vertu d’un principe de droit international 
bien établi, il incombe en effet à l’Etat d’assurer l’ordre public, en particulier dans l’exercice de son droit 
de contrôler l’entrée et le séjour des non nationaux (Cour EDH 12 octobre 2006, Mubilanzila Mayeka et 
Kaniki Mitunga/Belgique, § 81 ; Cour EDH 18 février 1991, Moustaquim/Belgique, § 43 ; Cour EDH 28 
mai 1985, Abdulaziz, Cabales et Balkandali/Royaume-Uni, § 67). L’Etat est dès lors habilité à fixer des 
conditions à cet effet.  
 
Compte tenu du fait que les exigences de l’article 8 de la CEDH, tout comme celles des autres 
dispositions de la Convention, sont de l'ordre de la garantie et non du simple bon vouloir ou de 
l'arrangement pratique (Cour EDH 5 février 2002, Conka / Belgique, § 83), d’une part, et du fait que cet 
article prévaut sur les dispositions de la loi du 15 décembre 1980 (C.E. 22 décembre 2010, n° 210.029), 
d’autre part, il revient à l’autorité administrative de se livrer, avant de prendre sa décision, à un examen 
aussi rigoureux que possible de la cause, en fonction des circonstances dont elle a ou devrait avoir 
connaissance.  
 
Lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui appartient en premier 
lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, l’existence 
de la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision attaquée y a porté 
atteinte. 
 

3.2.2. En l’espèce, l’acte attaqué est pris en application de la loi précitée du 15 décembre 1980 dont les 

dispositions doivent être considérées comme constituant des mesures qui, dans une société 

démocratique, sont nécessaires pour contrôler l’entrée des non nationaux sur le territoire national (voir 

notamment les arrêts Abdulaziz, Kabales et Balkandali du 28 mai 1985, et Cruz Varas et autres du 20 

mars 1991 ; C.E., arrêt n° 86.204 du 24 mars 2000), en sorte que l’acte attaqué ne peut en tant que tel, 

être considéré comme constituant une violation de l’article 8 de la CEDH.  

 

Concernant le fait que le requérant serait en couple avec une ressortissante belge, même si la 

jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme estime que le lien familial entre des 

conjoints ou des partenaires doit être présumé (cf. Cour EDH, 21 juillet 1988, Berrehab/Pays Bas, § 21; 

Cour EDH, 28 novembre 1996, Ahmut/Pays Bas, § 60), il ressort de l’acte attaqué que le requérant a 

été entendu par la zone de police de liège le 1er juin 2023, ce qu’il ne conteste pas. Or, à cette occasion, 

selon la partie défenderesse, le requérant n’a pas mentionné l’existence d’une compagne, ce que ne 

conteste pas le requérant. Dès lors, il ne saurait être fait grief à la partie défenderesse de ne pas en 

avoir tenu compte. 

 

Concernant la présence de ses frères et sœurs en Belgique, le requérant, majeur, reste en défaut de 

préciser la consistance de la vie familiale qu’il allègue, si ce n’est l’indication dans sa requête du fait qu’il 

cohabite avec son frère.  
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A cet égard, si le requérant établit qu’il a un frère et une sœur vivant en Belgique, ainsi que l’acte 

attaqué le précise en termes de motivation, il ressort de la jurisprudence de la Cour EDH que l’article 8 

de la CEDH ne vise que la famille restreinte aux conjoints ou aux parents et aux enfants mineurs; la 

protection offerte par cette disposition ne s’étend qu’exceptionnellement à d’autres proches parents. En 

effet, les relations entre parents et enfants majeurs ne bénéficieront pas nécessairement de la 

protection de l’article 8 de la Convention sans que soit démontrée l'existence d'éléments 

supplémentaires de dépendance, autres que les liens affectifs normaux. Dans ces circonstances, et au 

vu du dossier administratif et de la requête, qui argue que les deux frères sont proches, le requérant 

reste en défaut d’établir qu’il se trouve dans une situation de dépendance réelle à son égard, de nature 

à démontrer dans son chef l’existence d’une vie familiale telle que protégée par l’article 8 de la CEDH. 

En effet, la simple cohabitation entre deux personnes n’établit pas un lien de dépendance et le 

requérant n’établit nullement, dans aucune pièce du dossier administratif, que son frère dépendrait de 

lui ou inversement. Le requérant n’est donc pas fondé à se prévaloir d’une violation de l’article 8 de la 

CEDH en l’espèce. 

 
Quant à la vie privée alléguée, il n’explique en rien, concrètement, la nature et l’intensité des relations 

privées qu’il peut avoir développé sur le territoire, mis à part l’indication de ce qu’il s’est intégré sur le 

plan social et qu’il a lié de nombreuses relations amicales, notamment dans le domaine professionnel. 

Or, la notion de vie privée s’apprécie in concreto et ne saurait se déduire de la seule circonstance que le 

requérant a séjourné et travaillé plus ou moins longuement en Belgique. Il s’ensuit que le requérant 

n’établit pas l’existence de la vie privée dont il se prévaut en termes de recours. 

 
Quant aux témoignages et photographies visés dans la requête, ils n’ont pas de force probante sans 
être étayés par d’autres éléments. 
 
Quoi qu’il en soit, le requérant se trouve hic et nunc en situation de première admission. En effet, l’acte 
attaqué n’est pas une décision mettant fin à un droit de séjour du requérant. Le seul droit de séjour dont 
il a antérieurement pu bénéficier s’étant clôturé par une décision de retrait de la qualité de réfugié du 21 
juin 2022.  
 
Dès lors, étant donné qu’il y a lieu de considérer qu’il s’agit d’une première admission, il n’y a – à ce 

stade de la procédure – pas d’ingérence dans la vie privée et familiale du requérant. Dans ce cas, il y a 

lieu d’examiner si l’Etat a une obligation positive d’assurer le droit à la vie familiale. Afin de déterminer 

l’étendue des obligations qui découlent, pour l’Etat, de l’article 8, § 1er, de la CEDH, il convient de vérifier 

tout d’abord si des obstacles au développement ou à la poursuite d’une vie familiale ailleurs que sur son 

territoire, sont invoqués. Si de tels obstacles à mener une vie familiale ailleurs ne peuvent être 

constatés, il n’y aura pas défaut de respect de la vie familiale au sens de l’article 8 de la CEDH. 

 

En l’occurrence, aucun obstacle de ce genre n’étant invoqué par le requérant, la décision attaquée ne 

peut être considérée comme violant l’article 8 de la CEDH. En effet, ainsi que le relève l’acte attaqué 

sans que cela soit contesté en termes de requête, il est loisible au requérant d’entretenir de liens avec 

son frère et sa sœur par des moyens modernes de communication. 

 

3.2.3. Il résulte de ce qui précède que le requérant ne justifie pas, en l’espèce, d’un grief défendable au 

sens de l’article 8 de la Convention européenne des droits de l'homme. 

 

3.3. En l’absence de grief défendable, la mesure d’éloignement antérieure, à savoir la mesure 

d’éloignement notifiée le 1er mars 2023, est exécutoire en telle sorte que le requérant n’a pas intérêt à 

agir à l’encontre de l’ordre de quitter le territoire présentement attaqué qui a été délivré ultérieurement.  

 

Dès lors, le recours est irrecevable. 

 

4. En application de l’article 39/68-1, § 5, alinéas 3 et 4, de la loi précitée du 15 décembre 1980, la 

décision sur le droit de rôle, ou son exemption, sera examinée, le cas échéant, à un stade ultérieur de la 

procédure. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique.  
 
La demande de suspension d’extrême urgence est rejetée. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le neuf juin deux mille vingt-trois, par : 

 

M. P. HARMEL,     président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

 

Mme C. NEY,    greffier assumé. 

 

 

 

 

Le greffier,      Le président, 

 

 

 

 

 

 

C. NEY.      P. HARMEL. 

 


